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Coup d’œil sur le Brexit  

 

 

 

 

Le 23 juin dernier, un référendum s’est tenu sur la question de la sortie du Royaume Uni de 

l’Union Européenne. A la surprise générale, 53,4% des britanniques ont voté « Leave » ce qui a 

entraîné une part d’inquiétude pour certains et une part de soulagement pour d’autres.  Après 

cette annonce de Brexit, les 27 autres membres, choqués, doivent commencer à envisager la 

vie de l’Union sans les britanniques. C’est pourquoi l’ADEC-NS a décidé de se pencher plus en 

détail sur cet épisode majeur dans l’Histoire de l’Union Européenne. 

Le Traité de Maastricht, signé en 1992 permettra la création de l’Union Européenne, ainsi que 

la création d’une monnaie, ultérieurement nommée euro, visant à consolider l’Europe qui 
existait déjà sous le nom de Communauté Economique Européenne permettant la libre circula-

tion des personnes, marchandises et capitaux.  
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Dès l’annonce du Brexit, le Royaume Uni a ressenti des effets mitigés. En effet, la livre sterling a 

été dévaluée à plus de 12%, un record historique. Elle s’est désormais stabilisée, mais reste 

bien inférieure. La baisse de la livre a également engendré une baisse des loyers ainsi que des 

taux d’intérêts, passant de 0,5% à 0,25%. Cependant le marché de l’immobilier tente à rester 

stable. De plus, le Royaume Uni connaît aujourd’hui une inflation de +0,6%. Malgré la stabilisa-

tion de l’inflation, les anglais ne freinent pas leur consommation. Néanmoins, le Royaume Uni 

voit sa croissance quelque peu ralentir, même si après le choc de juillet, il y a une stabilisation 

générale en ce qui concerne la Bourse, les ventes au détail et l’activité privée. Au vu de ces 

changements, il reste le tourisme, qui lui est en augmentation depuis la déclaration officielle du 

Brexit. 

 

Malgré la crainte de ne pas sortir indemne 

de ce Brexit, le gouvernement britannique 

n’a pas encore annoncé l’utilisation de 

l’article 50 qui permettrait de lancer les 

négociations concernant la sortie définiti-

ve du Royaume Uni de l’Union Européen-

ne. Au terme de 2 ans de négociations, si 

aucun compromis n’a été mis en place, le 

Royaume Uni se verra dans l’obligation de 

quitter l’UE quoiqu’il advienne. 

 

Désormais, de nouveaux enjeux s’offrent au Royaume Uni. Le ministre des finances, George 

Osborne, dépeint un portrait attractif du Royaume Uni pour attirer de nouveaux investisseurs 

ou entreprises étrangères avec un taux d’imposition relativement faible, - de 15%, contre 33% 

en France. Le but des négociations du Royaume Uni serait de conserver un accès direct au 

marché européen ainsi que de conserver le passeport européen pour les établissements finan-

ciers. Cependant il est clair que pour les 27 autres états les anglais n’auront pas accès à ce 

marché unique très attrayant si le Royaume Uni refuse la liberté de circulation des habitants de 

l’Union Européenne. 

Pourtant il est évident que le gouvernement britannique souhaite s’affranchir des régulations et 

réglementations de Bruxelles qui ne sont pas en adéquation avec les aspirations anglaises sur 

la liberté d’entreprendre. Pour les petites et moyennes entreprises anglaises, les lois de Bruxel-

les écrasent leur liberté d’agir. La City gronde les normes financières européennes et la limita-

tion des bonus des banquiers. De plus quitter l’UE veut dire économiser 11 milliards de livres 

de contribution au budget européen. 

Il semblerait que lorsque les négociations vont commencer, elles se feront secteur par secteur 

afin de trouver des compromis sur mesures à l’accès du marché. Toujours est-il que le Royau-
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Nous pouvons également nous poser la question de l’avenir de l’Union Européenne ! Sans la 

Grande Bretagne, l’Union Européenne va devoir faire face à deux options :  Soit une dissolu-

tion politique avec une montée du nationalisme comme on a pu le constater dans les pays eu-

ropéens ainsi qu’une crise financière européenne. Dans ces cas, les prochaines années, nous 

allons subir la sortie de différents pays, comme par exemple le Grexit, qui est toujours à l’ordre 

du jour d’ailleurs. Ou alors, certains parlent du Lexit (Left Exit) c’est-à-dire une alternative inter-

nationaliste reposant sur des principes de souveraineté populaire.  

La deuxième option qui se profile est la refondation de l’Union Européenne avec une solidarité 

très forte entre les 27 membres. Celle-ci pourrait se faire en douceur en développent le plan 

en 10 points du SPD allemand ou en mettant en place le plan Juncker. 

Il existe des solutions pour un avenir radieux de l’Union Européenne, pour l’heure, nous ver-

rons les avancements des négociations du Brexit qui, nous venons de l’apprendre pourraient 

commencer début 2017. 

                                                                                                             L’équipe de l’ADEC-NS 

Les 3 responsables de l’UE chargés des négociations du Brexit 

Guy Verhofstadt, Nommé Président 

du Parlement  Européen  

Michel Barnier, Nommé  pour représenter 

l’éxécutif de la Commission européenne 

Didier Seuuws, nommé par le Conseil 

Européen de l’UE 
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